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1. Raison d’être 

Cette politique s’inscrit dans le cadre de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux1 (ci-après LSSSS), incluant ses directives, qui énonce les responsabilités des 
établissements concernant le plan d’intervention (PI)2 de l’usager ainsi que le plan de 
services. La présente politique se veut donc en conformité avec la volonté du 
législateur afin d’assurer la continuité et la personnalisation des soins et des services 
dispensés.   

Article 3. Pour l’application de la présente loi [LSSSS], les lignes directrices 
suivantes guident la gestion et la prestation des services de santé et des services 
sociaux: 

1° la raison d’être des services est la personne qui les requiert; 

2° le respect de l’usager et la reconnaissance de ses droits et libertés doivent 
 inspirer les gestes posés à son endroit; 

3° l’usager doit, dans toute intervention, être traité avec courtoisie, équité et 
 compréhension, dans le respect de sa dignité, de son autonomie, de ses 
 besoins et de sa sécurité; 

4° l’usager doit, autant que possible, participer aux soins et aux services le 
 concernant; 

5° l’usager doit, par une information adéquate, être incité à utiliser les services de 
 façon judicieuse. 

Article 10. Tout usager a le droit de participer à toute décision affectant son état de 
santé ou de bien-être. Il a notamment le droit de participer à l'élaboration de son 
plan d’intervention ou de son plan de services individualisé, lorsque de tels plans 
sont requis conformément aux articles 102 et 103. Il en est de même pour toute 
modification apportée à ces plans  

Article 102. Un établissement doit élaborer, pour les usagers d'une catégorie 
déterminée par règlement pris en vertu du paragraphe 27° de l'article 505, dans la 
mesure qui y est prévue, un plan d’intervention afin d'identifier ses besoins, les 
objectifs poursuivis, les moyens à utiliser et la durée prévisible pendant laquelle des 
services devront lui être fournis. Le plan d’intervention doit assurer la coordination 
des services dispensés à l'usager par les divers intervenants concernés de 
l'établissement. 

Article 103. Lorsqu'un usager d'une catégorie déterminée par règlement pris en 
vertu du paragraphe 27° de l'article 505 doit recevoir, pour une période prolongée, 
des services de santé et des services sociaux nécessitant, outre la participation d'un 
établissement, celle d'autres intervenants, l'établissement qui dispense la majeure 
partie des services en cause ou celui des intervenants désignés après concertation 
entre eux doit lui élaborer le plus tôt possible un plan de services individualisé. 

 

 

                                                 
1
  RLRQ c S-4.2. 

2
 Dans la présente politique, lorsque le terme plan d’intervention (PI) est utilisé seul, il fait référence aux divers types de 

 plans produits par les membres du personnel clinique, selon les besoins de l’usager.  
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Article 104. Chacun des plans visés respectivement aux articles 102 et 103 doit être 
élaboré en collaboration avec l'usager tel que le prévoit l'article 10. Ces plans 
doivent contenir un échéancier relatif à leur évaluation et à leur révision. Cependant, 
ils peuvent être modifiés en tout temps pour tenir compte de circonstances 
nouvelles. 

Cette politique s’inscrit également en conformité avec l’ensemble du cadre législatif 
applicable aux établissements de santé et de services sociaux, ainsi que des 
meilleures pratiques cliniques, et fait partie intégrante des normes de qualité 
reconnues par les organismes accréditeurs, tels que le Centre national d’excellence 
en santé mentale3, ou préconisées par le Code des professions4.  

2. Principes directeurs 

 Chaque usager est unique et a droit au type de PI qui convient à sa situation, quel 
que soit son statut, son état ou son milieu de vie. Il doit tenir compte de son projet 
de vie, incluant ses valeurs, son rythme et ses habitudes de vie.  

 Le PI favorise le respect des droits de l’usager, dont celui de consentir de façon 
libre et éclairée aux soins et aux services.  

 Les pratiques entourant les PI misent sur le potentiel de l’usager dans sa capacité à 
s’investir dans un processus de changement, ou un maintien des acquis, à partir de 
son projet de vie qu’il aura défini avec l’intervenant. 

 La dimension humaine est au cœur des relations entre les divers acteurs : la 
reconnaissance des savoirs expérientiels de l’usager permet l’établissement d’un 
lien de confiance garant de la qualité de la relation avec tous les intervenants 
impliqués.  

 Tous les PI doivent être produits avec la participation de l’usager5 et pour ce faire, il 
peut choisir d’être accompagné par la personne de son choix. L’engagement formel 
de l’usager est recherché et, à moins d’indications contraires, sa signature est 
requise. 

 Les proches et la famille sont écoutés et impliqués dans l'évaluation et la 
planification des soins et des services avec l'autorisation de l'usager. 

 Le représentant légal de la personne inapte, incluant le représentant du Curateur 
public, fait partie intégrante du processus de planification des soins et des services. 

 Le processus de mise en œuvre des PI s’articule à partir des concepts des 
pratiques collaboratives 6 , soit la collaboration interprofessionnelle, l’usager-
partenaire et le projet de vie de l’usager et de ses proches. 

                                                 
3
 Créé en juin 2008, le Centre national d’excellence en santé mentale (CNESM) relève de la Direction de la santé mentale  

 du ministère de la Santé et des Services sociaux. 
4
 RLRQ , chap. C-26. 

5
 Pour favoriser les échanges et la communication avec les usagers ne maitrisant pas le français, voir l’Intranet pour des 

 outils linguistiques (Boîte à outils) et les demandes de services d’interprète (Réservation/traduction et interprétariat). 
6
 Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, Direction des services multidisciplinaires (2016, mis à jour 

 juillet 2018) : Cadre de référence sur les pratiques collaboratives dans une démarche clinique. 
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3. Objectifs 

La présente politique vise à : 

 Harmoniser les pratiques cliniques en regard du PI de l’usager, tout en répondant 
à ses besoins et en respectant les particularités des différentes clientèles 
desservies, conformément au cadre législatif, aux principes soutenant les 
pratiques collaboratives mises de l’avant au CISSS de Lanaudière, à la mission, 
aux valeurs7, à la philosophie de gestion et aux principes éthiques du CISSS de 
Lanaudière de même qu’en considération des recommandations des organismes 
accréditeurs. 

 Assurer l’intégration des services en vue d’une réponse concertée aux besoins de 
l’usager pour lui offrir le bon service, au bon moment, par le bon intervenant, le tout 
dans une relation de coconstruction et de coresponsabilité. 

 Assurer la continuité et la concertation des services, tant à l’interne qu’entre les 
établissements et les organismes dispensateurs de services.  

 Encadrer la démarche clinique, en incluant la production de PI dans une 
perspective d’optimisation de l’accès, de la qualité, de la sécurité ainsi que de la 
continuité des services aux usagers.  

 Préciser les rôles et les responsabilités dans l’application et la gestion des PI. 

Afin d’offrir des services de qualité aux usagers, la présente politique vise plus 
spécifiquement à ce que :   

 Tous les usagers aient à leur dossier un PI auquel ils ont consenti et participé, 
sauf exception (voir section 7 – Exceptions à la production d’un PID). 

 Tous les PI soient rédigés sur les formulaires CISSS désignés pour ce faire, sauf 
exception (voir section 7 – Utilisation des formulaires CISSS). 

 Le PI soit l’élément central de la démarche clinique qui est appliquée à tous les 
usagers pour assurer une réponse adaptée à leurs besoins. 

 La complémentarité des soins et des services entre les divers intervenants, tant à 
l'interne qu'avec les partenaires, soit assurée et facilitée pour une meilleure 
coordination des interventions.  

4. Champ d’application 

La présente politique s’adresse à l'ensemble des directions cliniques du CISSS de 
Lanaudière impliquées dans la dispensation de soins et de services à l’usager qui 
nécessite un PI.  

                                                 
7
 Les valeurs suivantes soutiennent le personnel qui œuvre au CISSS afin d’être en mesure de faire des choix judicieux 

 favorisant le mieux-être des usagers : respect et bienveillance, rigueur et imputabilité, collaboration et solidarité 
 ainsi qu'équité et transparence (voir document Mission et valeurs du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
 Lanaudière, disponible sur l’Intranet). 
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5. Définitions 

Intervenant 

Toute personne qui, par son activité de travail, contribue directement ou indirectement 
à la prestation des soins et services et est appelée à intervenir auprès de l’usager. 

Intervenant pivot  

L’intervenant pivot est avant tout un clinicien8 qui assume le suivi des usagers dans sa 
charge de cas, dans sa discipline. Son rôle principal est d’assurer la fluidité et l’accès 
aux soins de santé et aux services sociaux pour les usagers dont il a la charge, dans 
son propre continuum, mais également, au besoin, au sein de tout autre continuum. Il 
assure en plus une fonction particulière de coordination de services pour faciliter 
l’accès aux différents corridors de services du CISSS dont pourraient nécessiter 
certains usagers. Il a la responsabilité de mener à bien la démarche interdisciplinaire, 
dont la mise en œuvre et le suivi du PII9. 

Intervenant en gestion de cas 

L’intervenant en gestion de cas assume le suivi des usagers nécessitant une 
démarche de gestion de cas, c’est-à-dire des usagers ayant des besoins 
biopsychosociaux complexes et cumulatifs nécessitant une intensité de services 
immédiate. Il assure la coordination intensive des soins et des services de cette 
clientèle dans le réseau de services intégrés (public, privé et communautaire). Il a la 
responsabilité de mener à bien la démarche de gestion de cas, dont la mise en place 
et le suivi du PSI-PSII10. 

Collaboration interprofessionnelle11 

La collaboration interprofessionnelle vise l’amélioration de la pratique clinique et 
l’optimisation de la prestation des soins de santé et des services sociaux, grâce à la 
coordination des rôles, des savoirs et de l’expertise des différents intervenants, 
incluant l’usager et ses proches,  dans une concertation planifiée et en 
complémentarité avec les différents acteurs impliqués.  

Partenariat 

« Le partenariat est une approche qui repose sur la relation entre les usagers, leurs 
proches et les acteurs du système de santé et de services sociaux. Cette relation mise 
sur la complémentarité et le partage des savoirs respectifs ainsi que sur la façon avec 
laquelle les divers partenaires travaillent ensemble. Plus précisément, la relation 
favorise le développement d’un lien de confiance, la reconnaissance de la valeur et de 
l’importance des savoirs de chacun, incluant le savoir expérientiel des usagers et de 
leurs proches, ainsi que la coconstruction. Cela signifie qu’à partir de la mise en 

                                                 
8
 « Chaque continuum du CISSS de Lanaudière devra déterminer les critères de mise en place d’un intervenant pivot selon 

 son modèle d’organisation et en accord avec les dispositions de la Loi 21. » Tiré du Cadre de référence sur les 
 pratiques collaboratives dans une démarche clinique, CISSS de Lanaudière, 2016. 
9
 Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, Direction des services multidisciplinaires (février 2018) : 

 Cadre de référence transversal intervenant pivot. 
10

 Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, Direction des services multidisciplinaires (2016, mis à jour 
 juillet 2018) : Cadre de référence sur les pratiques collaboratives dans une démarche clinique. 
11

 Adapté à partir du site de la collaboration interprofessionnelle, section À propos : 
 http://collaborationinterprofessionnelle.ca/.  
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commun de ces savoirs se développe une compréhension partagée d’une situation ou 

d’une problématique : par la suite, les partenaires  les usagers et leurs proches étant 

considérés comme tels au même titre que les intervenants ou autres acteurs  
définissent ensemble les actions et les moyens à mettre en œuvre pour répondre aux 
besoins des usagers et de leurs proches. »12 

Plan d’intervention 

Dans la présente politique, lorsque le terme plan d’intervention (PI) est utilisé seul, il 
fait référence aux divers types de plans énumérés ci-dessous : 

 Plan d’intervention disciplinaire (PID) : 

o Équivalent au Plan thérapeutique infirmier (PTI); 

o Équivalent au Plan d’intervention de la solution Réseau de services 
intégrés pour les personnes adultes (RSIPA). 

 Plan d’intervention interdisciplinaire (PII); 

 Plan de services individualisé (PSI); 

 Plan de services individualisé et intersectoriel (PSII). 

Plan d’intervention disciplinaire (PID) 

Le PID implique une démarche qui suppose la participation égalitaire de l’usager, de 
ses proches et du professionnel ou de l’intervenant visé. Dans le respect des articles 
de loi, il comprend la problématique, les besoins, les objectifs poursuivis, les moyens à 
utiliser et la durée prévisible pendant laquelle des services devront lui être fournis, 
ainsi qu’un échéancier relatif à son évaluation et à sa révision. Ce plan est requis de 
tous les professionnels et de plusieurs intervenants, quelle que soit leur discipline, et 
est effectué après une évaluation rigoureuse de la situation de l’usager.  

Plan thérapeutique infirmier (PTI) 13 

Le PTI est une norme 14  de documentation des décisions cliniques de l’infirmière, 
adoptée par l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ). Son objectif : 
assurer un suivi optimal de l’usager. Le PTI fait état de l’évolution des problèmes et 
des besoins prioritaires de l’usager. Il est déterminé et ajusté par l'infirmière à partir de 
son évaluation clinique et elle y consigne les directives infirmières données pour la 
surveillance clinique, les soins et les traitements. Le PTI traite, selon le continuum de 
soins et de services, d’un ou plusieurs épisodes de soins. Pour inscrire ses décisions  
au PTI, l’infirmière tient compte des valeurs, des préférences et de la volonté de 
l’usager pour déterminer les constats de son évaluation et le suivi clinique requis15.  

Plan d’intervention interdisciplinaire (PII)  

                                                 
12

 Ministère de la Santé et des Services sociaux (2018) : Cadre de référence de l’approche de partenariat entre les usagers, 
 leurs proches et les acteurs en santé et en services sociaux. 
13

 Ordre des infirmières et infirmiers du Québec. Pratique professionnelle – Définition du PTI. Tiré de 
 https://www.oiiq.org/pratique-professionnelle/encadrement-de-la-pratique/outils-cliniques/plan-therapeutique-infirmier/definition-du-pti 
14

 Norme de l’OIIQ : l'infirmière consigne au dossier de chaque client, dans un outil de documentation distinct, le plan 
 thérapeutique infirmier qu'elle détermine ainsi que les ajustements qu'elle y apporte selon l'évolution clinique du client et 
 l'efficacité des soins et des traitements qu'il reçoit. 
15

 Tiré de la section Foire aux questions- PTI du site de l’OIIQ : https://www.oiiq.org/archives/www.oiiq.org/pratique-
 infirmiere/plan-therapeutique-infirmier/faq.html 
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Le PII implique une démarche qui suppose la participation égalitaire de l’usager, de 
ses proches et de l’équipe interprofessionnelle. Cette démarche permet une 
planification, une concertation et une coordination visant une orientation générale 
commune des différentes interventions. Ce plan est requis lorsque les soins et les 
services répondant aux besoins d’un usager sont offerts dans un même établissement, 
mais dans plusieurs disciplines, programmes ou installations. Il prend en compte les 
PID de chaque intervenant impliqué, mais ne les remplace pas. Il comprend le nom 
des différents intervenants impliqués, les objectifs communs à atteindre selon la liste 
des problématiques et des besoins jugés prioritaires ainsi qu’un échéancier pour 
l’intervention de chacun. L’intervenant pivot est responsable de la rédaction, de la mise 
en œuvre et du suivi du PII.  

Plan de service individualisé (PSI) 16 

Le PSI est requis lorsque plusieurs établissements ou partenaires publics, privés ou 
communautaires sont impliqués. Il implique une démarche qui suppose la participation 
égalitaire de l’usager, de ses proches, de l’équipe interprofessionnelle et des 
partenaires visés. Cette démarche permet la coordination et l’ordonnancement des 
services offerts à un usager (qui fait quoi et quand). Il vise l’intégration des services 
sur les plans clinique et organisationnel pour l’ensemble des partenaires publics, 
privés et communautaires impliqués. Cette démarche de planification de services 
répond à des besoins biopsychosociaux complexes et cumulatifs demandant une 
intensité de services immédiate et une coordination intensive. Il prend en compte les 
PID, mais ne les remplace pas. Un PSI est un consensus établi entre les différents 
dispensateurs de services, de l’usager et ses proches. Il comprend le nom et la 
provenance des différents intervenants impliqués, les tâches et les interventions 
dévolues à chacun et un échéancier. Dans le cadre d’une démarche de gestion de 
cas, l’intervenant en gestion de cas est responsable de la rédaction, de la mise en 
œuvre et du suivi du PSI. 

Plan de service individualisé intersectoriel (PSII)17 

Le PSII implique une démarche qui permet de faire l’arrimage entre les réseaux de la 
santé et des services sociaux, de l’éducation, et des centres de la petite enfance 
(CPE) et avec leurs différents PI. Il s’agit d’une démarche conjointe de planification et 
de coordination de services et de ressources visant la réponse aux besoins d’un 
usager de moins de 21 ans (selon les clientèles) et de ses proches. Les PID doivent 
être, par la suite, conçus ou ajustés en cohérence avec le PSII. 

La démarche de la mise en place d’un PSII est la même que celle du PSI, mais 
spécifiquement orchestrée pour les soins et les services d’un usager de moins de 
21 ans (selon les clientèles) et ses proches. 

                                                 
16

 L’utilisation du PSI-PSII demeure possible en dehors d’une démarche de gestion de cas, pour formaliser une entente 
 particulière, par exemple, avec le Curateur public ou la Société d’assurance automobile du Québec. 
17

 Entente MSSS-MELS. 
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Pratiques collaboratives 

Processus dynamique d’interactions sous forme d’échanges d’information, d’éducation 
et de prises de décision. C’est une pratique qui réfère à toute l’équipe clinique 
engagée dans une intervention concertée à travers une offre de soins et de services 
personnalisés, intégrés et continus18. Au CISSS de Lanaudière, elles réfèrent à trois 
types de démarches cliniques : disciplinaire/multidisciplinaire, interdisciplinaire et 
gestion de cas et elles impliquent l’usager en tant qu’expert de sa vie avec la 
maladie/problème psychosocial (savoir expérientiel) dans une relation égalitaire de 
coconstruction avec l’équipe interprofessionnelle19. 

Proches 

Le terme « proche » désigne les personnes significatives dans l’entourage de l’usager, 
qui participent, avec l’accord de l’usager, aux différentes étapes de la séquence 
clinique, incluant la mise en œuvre du PI. Ces personnes peuvent être les conjoints, 
les parents, les enfants, un membre de la parenté élargie, un ami, un aidant naturel, 
etc. 

Professionnel  

Toute personne qui est titulaire d’un permis délivré par un ordre et qui est inscrite au 
tableau de ce dernier20. 

Projet de vie 

Le projet de vie de l’usager est propre et unique à chacun et est évolutif et changeant 
dans le temps selon l’évolution de sa situation. Le projet de vie réfère à une 
représentation mentale de la vie que l’usager ou son proche souhaite mener et des 
moyens qu’il se donne pour y parvenir. Pour l’usager, il sert à orienter ses actions à 
travers le temps et les circonstances et constitue une source de motivation pour les 
décisions à prendre et le sens à donner à son parcours de vie. Pour l’équipe 
interprofessionnelle, il oriente l’organisation des soins et des services21. 

Représentant légal 

Personne légalement désignée en vue de représenter et défendre les intérêts d'une 
autre. Le représentant légal agit au nom et pour le compte de la personne qu’il 
représente22. 

                                                 
18

 Consortium pancanadien pour l’interprofessionnalisme en santé (2010). 
19

 Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière, Direction des services multidisciplinaires (2016, mis à jour 
 juillet 2018) : Cadre de référence sur les pratiques collaboratives dans une démarche clinique. 
20

 Chapitre C-26 : Code des professions. 
21

 Université de Montréal, Réseau universitaire intégré de santé (RUIS) (2014) : Guide d’implantation du partenariat de 
 soins - Vers une pratique collaborative optimale entre intervenants et avec le patient. 
22

 L’article 12 LSSSS stipule que les droits reconnus à toute personne par cette loi peuvent être exercés par un 
 représentant. À cet effet, sont présumées être des représentants les personnes suivantes, selon les circonstances et 
 sous réserve des priorités prévues au Code civil du Québec: 

1°  le titulaire de l’autorité parentale de l’usager mineur ou le tuteur de cet usager; 
2°  le curateur, le tuteur, le conjoint ou un proche parent de l’usager majeur inapte; 
3°  la personne autorisée par un mandat de protection donné par l’usager antérieurement à son inaptitude; 
4°  la personne qui démontre un intérêt particulier pour l’usager majeur inapte. 
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Usager  

Toute personne qui reçoit, a reçu ou est en attente de services de santé ou de 
services sociaux. 

6. Rôles et responsabilités 

Direction générale (DG) 

 Assurer le respect et l’application de cette politique à l’ensemble des directions. 

Direction des services multidisciplinaires (DSM) et Direction des soins infirmiers 
(DSI) – Volet conseil 

 Identifier les normes de qualité des PI;  

 Assurer la mise en place des mécanismes de coordination et de soutien-conseil 
nécessaires à l’élaboration et à la révision des PI; 

 Accompagner les directions cliniques, selon leurs besoins, vers l’adoption des 
meilleures pratiques et l’application de la démarche clinique appropriée (voir la 
section 7); 

 Réaliser des activités répondant aux besoins des intervenants relativement à 
l’intégration des PI à leur pratique professionnelle;  

 Collaborer à l’atteinte des normes de qualité dans la rédaction et la production 
des PI dans une perspective d’amélioration continue; 

 Collaborer à la réalisation des audits et des plans d’amélioration en 
collaboration avec les directions cliniques. 

Direction des services multidisciplinaires (DSM) – Volet archives 

 Collaborer à la mise en place des processus d’audits et à la production des 
rapports relatifs aux indicateurs de suivi retenus. 

Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
(DQEPE) 

 Collaborer à la production des rapports relatifs aux indicateurs de suivi retenus; 

 Contribuer à la mise en place d’une méthode de suivi de gestion et à la 
production d’un rapport de suivi en fonction des besoins des directions 
cliniques;  

 S’assurer que les systèmes d’information utilisés pour la consignation de 
données relatives aux PI permettent le suivi des indicateurs de suivi retenus; 

 Collaborer à la mise en place et au respect d’un processus de validation des 
données. 
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Directions cliniques 

Les directeurs sont responsables de :  

 S’assurer que chaque usager qui nécessite un PI en ait un et qu’il ait été 
élaboré et révisé avec celui-ci;  

 S’assurer que le nombre de PI est compilé pour la reddition de comptes de son 
programme/services; 

 Élaborer une procédure pour la mise en œuvre des PI qui détermine les délais 
d’élaboration, de réalisation et de révision des PI propres à son 
programme/service et en prévoir l’encadrement; 

 S’assurer du respect des normes de qualité des PI et prévoir la mise en place 
d’audits et de plans d’amélioration en respectant les orientations des 
organismes accréditeurs; 

 Déterminer, au sein de leur direction, les moyens d’assurer la qualité des PI et 
le respect des normes et des standards de pratique de l’offre de services de 
leur secteur. 

7. Séquence et description des activités  

7.1 Démarche clinique liée aux PI 

Les différents PI, élaborés avec l’usager et ses proches, permettent d’individualiser et 
d’assurer la continuité et la personnalisation des soins et des services. Il permet 
également de planifier et de coordonner l’ensemble des actions selon le contexte 
d’intervention en s’inscrivant dans une démarche clinique selon le secteur concerné, 
telles que décrites dans le tableau suivant :  

 

Démarche clinique 

Secteurs psychosociaux et réadaptation Secteurs infirmiers 

Consentement 

Collecte de données et évaluation 
disciplinaire 

Identification du projet de vie 

Collecte de données et analyse 

Rétroaction à l’usager et ses proches 

Élaboration et rédaction du PI 
Planification 

Intervention 

Évaluation des résultats et ajustement du PI
* 

Réévaluation 
Révision du PI selon les délais légaux 
prescrits ou prévus 

Fin de l’intervention
** 

*
 Possible à tout moment de la démarche clinique. 

** Incluant les notions de fluidité et de continuité des soins et services au besoin. 
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7.2 Utilisation des formulaires CISSS 

Tout intervenant devant rédiger un PI doit utiliser les formulaires CISSS identifiés à 
cette fin.  

Par contre, certaines exceptions s’appliquent :  

 Secteurs où un formulaire du MSSS est imposé; 

 Professions pour lesquelles un ordre professionnel le prescrit; 

 Directions où un système informatisé contient les différents PI. 

7.3 Exceptions à la production d’un PID 

Un PID est requis pour tous les usagers du CISSS de Lanaudière, sauf dans les 
situations d'exception retenues suivantes :  

Exceptions à la production d’un PID 

Situations où le 
PID n'est pas 

requis 

Quand les interventions sont de type ponctuel, soit : 

 Interventions qui consistent en des activités d'accueil, d'évaluation ou 
d'orientation sans suivi (guichets d’accès, Accueil-analyse-
orientation-référence (AAOR); 

 Interventions qui varient entre une et trois rencontres dont le résultat 
recherché est l'information et la réponse au besoin immédiat; 

 Suivi en lien avec le Programme d’évaluation et de réduction du 
risque de conduite avec les capacités affaiblies (PERRCCA). 

Cependant, dans certaines de ces situations, l’intervenant pourrait tout 
de même décider de faire un PID s’il le juge cliniquement nécessaire. 

Situations où le 
PID est requis, 

mais son 
application est 

ajustée 

Des exceptions sont permises quand l’usager consent à l'offre de 
services d'un intervenant, mais qu'il ne fait pas de demande spécifique 
même s'il est décidé à maintenir l'intervention. Il peut s’agir d’une 
incapacité quelconque ou d’un manque de motivation, d’engagement ou 
de disponibilité. Dans ces situations, la collaboration de l’usager n'est 
pas écartée, mais elle est axée davantage sur la définition des objectifs 
et le choix des moyens pour les atteindre. 

Le PID est alors requis, mais prend la forme d'un plan qui se négocie 
lentement et qui se limite, au début, à la réponse des seuls besoins 
primaires. Il s'agit d'une entente minimale où l’on précise les façons de 
maintenir le contact afin de parvenir à établir une relation thérapeutique. 
Cette entente devrait être consignée dans les notes d’évolution au 
dossier de l’usager. Si l’intervention se poursuit, les objectifs sont définis 
en collaboration avec l’usager et un PI plus complet est consigné au 
dossier. 

Autre situation 
LSJPA : Usager de 18 ans et plus, qui bénéficie simultanément d’un 
suivi par le Directeur provincial et par la Direction générale des services 
correctionnels. 
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ANNEXE 1 : Cadre législatif applicable aux PI 

Charte canadienne des droits et libertés, Partie 1 de la loi constitutionnelle de 1982 
constituant l’annexe B de la loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, ch.1. 

Code civil du Québec, RLRQ. 1991, c. 64. 

Code des professions, RLRQ,  c. C-26. 

Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration 
scolaire, professionnelle et sociale, RLRQ c. E-20.1 

Loi sur la protection de la jeunesse, RLRQ, P-34.1. 

Loi sur les services de santé et les services sociaux, RLRQ, c. S-4.2. 

Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements RLRQ c. S-5, r. 5. 
 
 



 

 

 

 


